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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
LE PRÉSIDENT DE LA XIIIe CHAMBRE 

 
A R R Ê T 

 
no 241.158 du 29 mars 2018 

 
 
A. 221.181/XIII-7897 
 
En cause : la Ville de Liège, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Nathalie VAN DAMME, avocat, 
 place des Nations Unies 7 
 4020  Liège, 
 
 contre : 
 
 la Région wallonne, 
 représentée par son Gouvernement,  
 ayant élu domicile chez 
 Me Xavier DRION, avocat, 
 rue Hullos 103-105 
 4000  Liège. 
 
 
 Partie intervenante : 
 
 la Société privée à responsabilité limitée  
 GÉO EXPERT, 
 ayant élu domicile chez 
 Me Isabelle BURON, avocat, 
 rue du Luxembourg 66 
 6900  Marche-en-Famenne. 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

I. Objet de la requête 

 

    Par une requête introduite le 9 janvier 2017, la ville de Liège demande 

l'annulation de la "décision de Monsieur le Ministre de l'Environnement, de 

l'Aménagement du territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du 

Bien-être animal du 3 novembre 2016 octroyant un permis d'urbanisme aux SPRL 

Geo-Expert, SPRL Therlova et SPRL Honesty pour la construction groupée d'une 

habitation unifamiliale, d'un immeuble comportant 5 logements et de 

6 emplacements de parking en ce compris l'aménagement des abords sur un bien sis 

à Liège (Angleur), rue Sous-le-Bois, 4 et 6". 
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II. Procédure 

 

    Par une requête introduite le 11 avril 2017, la société privée à 

responsabilité limitée (S.P.R.L.) GÉO EXPERT demande à être reçue en qualité de 

partie intervenante. 

 

    Cette intervention a été accueillie provisoirement par une ordonnance du 

3 mai 2017. 

 

    Les mémoires en réponse et en réplique ont été régulièrement échangés. 

 

    M. Luc DONNAY, auditeur au Conseil d'État, a rédigé un rapport sur la 

base de l'article 93 du règlement général de procédure. 

 

    Par une ordonnance du 30 janvier 2018, les parties ont été convoquées à 

l'audience du 28 février 2018 à 10 heures et le rapport leur a été notifié. 

 

    M. Michel PÂQUES, conseiller d'État, président f.f., a exposé son 

rapport. 

 

    Me Yvan TOURNAY, loco Me Xavier DRION, avocat, comparaissant 

pour la partie adverse, a été entendu en ses observations. 

 

    M. Luc DONNAY, auditeur, a été entendu en son avis conforme. 

 

    Il est fait application des dispositions relatives à l'emploi des langues, 

inscrites au titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'État, coordonnées 

le 12 janvier 1973. 

 

III. Intervention 

 

    L'article 52 du règlement général de procédure dispose : 
 
" La requête en intervention est introduite dans un délai de trente jours au plus tard 

après la réception de l'envoi visé à l'article 6, § 4 […]". 
 

     L'article 6, § 4, du même règlement disposait quant à lui, dans sa version 

applicable à la présente affaire : 
 
" Dès que possible, le greffier en chef notifie la requête, sur la base des indications 

de l'auditeur général ou du membre de l'auditorat qu'il désigne, aux personnes qui 
ont intérêt à la solution de l'affaire, pour autant qu'elles puissent être 
déterminées". 
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    Il ressort du dossier que le greffe du Conseil d'État a notifié la requête en 

annulation à la S.P.R.L. GÉO EXPERT le 20 février 2017. 

 

    Celle-ci n'a introduit de requête en intervention que le 11 avril 2017, soit 

au-delà du délai de trente jours prévu par l'article 52 du règlement général de 

procédure précité. 

 

    La requête en intervention introduite par la S.P.R.L. GÉO EXPERT doit 

par conséquent être rejetée. 

 

IV. Perte d'objet 

 

    Par un arrêt n° 240.361 du 9 janvier 2018, le Conseil d'État a annulé 

l'acte attaqué. Cette circonstance prive le recours de son objet. 

 

V. Indemnité de procédure et dépens 

 

    L'annulation de l'acte attaqué par l'arrêt n° 240.361 précité justifie que 

les dépens soient mis à la charge de la partie adverse. 

 

    La partie requérante sollicite une indemnité de procédure de 700 euros. 

Celle-ci devant être considérée comme ayant obtenu gain de cause, il y a lieu de 

faire droit à sa demande. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE CONSEIL D'ÉTAT DÉCIDE : 

 

 

Article 1er. 

 

    La requête en intervention introduite par la S.P.R.L. GÉO EXPERT est 

rejetée. 

 

Article 2. 

 

    Il n'y a plus lieu de statuer. 
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Article 3. 

 

    Une indemnité de procédure de 700 euros est accordée à la partie 

requérante, à la charge de la partie adverse. 

 

    Les autres dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont également mis 

à la charge de la partie adverse à concurrence de 200 euros et à la charge de la partie 

intervenante à concurrence de 150 euros. 

 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, 

le vingt-neuf mars deux mille dix-huit par : 

 

    Michel PÂQUES, conseiller d'État, président f.f., 

    Xavier DUPONT, greffier. 

 

 

    Le Greffier, Le Président, 

 

 

 

   Xavier DUPONT.  Michel PÂQUES. 

 

 


